MODELE DE CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE

M………………………..………, ……………….…………. (Grade)
AUPRES DE ……………………. (Nom de la collectivité, de l’établissement ou de l’organisme d’accueil)

ENTRE : ………………… (Nom de la collectivité ou de l’établissement d’origine) représenté par le Maire ou le Président M……………. d’une part,
ET : ………………… (Nom de la collectivité, de l’établissement ou de l’organisme d’accueil)

représenté par le Maire ou le Président M……………… , d’autre part,
Il est convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 : Objet
Conformément aux dispositions du code général de la fonction publique et du décret n°2008-580 du 18 juin 2008, …………………. (Dénomination de la collectivité ou de l’établissement d’origine) met M…………….……, ……………. (Grade) à disposition de…………..……………… (Dénomination de la collectivité, de l’établissement ou de l’organisme d’accueil).

ARTICLE 2 : Nature des fonctions exercées par le fonctionnaire mis à disposition

M…………….……, ………………… (Grade) est mis à disposition en vue d’exercer les fonctions de ……………………... (Description précise des fonctions exercées - niveau hiérarchique, nom du service...).
ARTICLE 3 : Durée de la mise à disposition :

M…………………. est mis à disposition de …………….. (Nom de la collectivité, de l’établissement ou de l’organisme d’accueil) à compter du …………… pour une durée de ……………. (Cette durée ne peut excéder 3 ans renouvelables).

ARTICLE 4 : Conditions d’emploi du fonctionnaire mis à disposition :

Le travail de M………………. est organisé par ……………… (nom de la collectivité, de l’établissement ou de l’organisme d’accueil) dans les conditions suivantes : ……………….. (Description précise de l’affectation, de la durée hebdomadaire de travail, de l’organisation des congés annuels).
…………………….. (nom de la collectivité ou de l’établissement d’origine) continue à gérer la situation administrative de M………………, …………………. (Avancement, autorisations de travail à temps partiel, congés de maladie, allocation temporaire d’invalidité, discipline).
ARTICLE 5 : Rémunération du fonctionnaire mis à disposition :

………………………….. (Nom de la collectivité ou de l’établissement d’origine) verse à M ………..……… la rémunération correspondant à son grade ou à son emploi d’origine (émoluments de base, indemnité de résidence, supplément familial + indemnités et primes liées à l’emploi)
En dehors des remboursements de frais, l’organisme d’accueil peut verser à l’intéressé(e) un complément de rémunération dûment justifié par les dispositions applicables à ses fonctions dans l’organisme d’accueil.
ARTICLE 6 : Remboursement de la rémunération
(Sauf cas d’exonération totale ou partielle prévue par une décision de l’assemblée délibérante de la collectivité ou de l’établissement d’origine)
Le montant de la rémunération et des charges sociales versées par………………… (Nom de la collectivité, ou de l’établissement d’origine) est remboursé par ………………….. (Nom de la collectivité, de l’établissement ou de l’organisme d’accueil).
ARTICLE 7 : Modalités de contrôle et d’évaluation des activités du fonctionnaire mis à disposition
………………………. (Nom de la collectivité, de l’établissement ou de l’organisme d’accueil) transmet un rapport annuel sur l’activité de M…………………… à …………………. (Nom de la collectivité ou de l’établissement d’origine).
Ce rapport est accompagné d’une proposition de notation si le fonctionnaire est mis à disposition auprès d’une collectivité territoriale.
En cas de faute disciplinaire, ……………………  (Nom de la collectivité, de l’établissement d’origine) est saisi par …………………….. (Nom de la collectivité, de l’établissement ou de l’organisme d’accueil).
ARTICLE 8 : Fin de la mise à disposition
La mise à disposition de M. …………….. peut prendre fin avant le terme fixé à l’article 3 de la présente convention à la demande : 

- de ……………………  (Collectivité ou établissement d’origine)
- de …………………… (Collectivité, établissement ou organisme d’accueil)
- de…………………… (Fonctionnaire mis à disposition)
(Prévoir éventuellement un délai de préavis entre la demande de fin de mise à disposition et la date d’effet de cette fin)
La mise à disposition cesse de plein droit, lorsque la collectivité territoriale où le fonctionnaire est mis à disposition pour y effectuer la totalité de son service lui propose une mutation ou un détachement dans un délai maximum de trois ans, sous réserve que cette dernière dispose d'un emploi vacant correspondant aux fonctions que le grade de l’agent lui donne vocation à remplir
Si au terme de la mise à disposition de M. …………………… ne peut être réaffecté dans les fonctions qu’il exerçait à …………………… (Nom de la collectivité ou de l’établissement d’origine), il sera placé après avis de la commission administrative paritaire dans l'un des emplois que son grade lui donne vocation à occuper.
ARTICLE 9 : Juridiction compétente en cas de litige
Tous les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de …………………… .
ARTICLE 10 : Election de domicile 

Pour l’exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile :
- pour …………………… à ……………………
- pour …………………… à ……………………
La présente convention sera :

- Notifié(e) à l’intéressé(e),

Ampliation adressée au :

- Président du Centre de Gestion

- Comptable de la collectivité.

Fait en double exemplaire à ……………………, le ………………………
	Pour la collectivité

ou l’établissement d’origine
Le Maire (ou Le Président) de ……………………
(prénom, nom lisibles et signature)

	Pour la collectivité,

l’établissement ou l’organisme d’accueil
Le Maire (ou Le Président) de ……………………
(prénom, nom lisibles et signature)
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